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La loi sur les 35 heures promulguée


A partir du 1er février 2000, la durée légale du travail passe de 39 à 35 heures pour toutes les entreprises de plus de 20 salariés. La loi promulguée le 19 janvier 2000 est extrêmement complexe. Proposée par le gouvernement comme un des axes de sa politique de création d'emplois, elle tente de conjuguer deux impératifs : la modernisation des entreprises, par l'introduction de nouvelles formes de flexibilité du temps de travail, et une protection des salariés adaptée à cette modernisation. Les réactions des partenaires sociaux sont loin d'être unanimes.


Dans son principe, réduire la durée légale du travail est un acte simple. Il s'agit d'abaisser le seuil de déclenchement des heures supplémentaires. En France ce seuil est passé, depuis le 1er février 2000 de 39 à 35 heures. Or, dans un pays où les dispositifs sociaux sont très réglementés, où l'essentiel de leurs ressorts se trouve dans le Code du travail, se saisir du brin de la durée légale bouscule une grande partie de l'écheveau législatif et réglementaire, construit et sédimenté, depuis des années, parfois des décennies.


Ainsi la réduction de la durée légale du travail effectif amène-t-elle à poser la question du travail effectif, celle des heures supplémentaires, celle du temps partiel, celle du salaire minimum légal (basé sur un taux horaire). S'agissant d'une mesure générale, elle oblige à prendre en compte de manière particulière certaines catégories particulières de salariés, comme les cadres. Devant, pour s'appliquer, être adaptée à la diversité des entreprises, elle commande une articulation entre la norme légale et la négociation dans les entreprises, et, compte tenu de la faiblesse syndicale sur les lieux de travail, à établir des conditions pour que les accords conclus soient légitimes et reconnus tant par les salariés que par les employeurs. Bref, de grands pans de la législation sont d’ores et déjà bousculés, de même que les conditions des négociations entre partenaires sociaux.


Votée en décembre 1999, la loi a été validée par le Conseil constitutionnel, à l'exception de certains articles.


Les principales dispositions de la loi


Sont présentées ci-dessous les mesures les plus importantes de la loi du 20 janvier 2000. Certaines d'entre elles ont été modifiées depuis l'adoption de ce texte en première lecture par l'Assemblée nationale (National Assembly passes 35-hour week bill - FR9910197N)


Durée légale du travail effectif


La nouvelle durée légale du travail sera fixée à 35 heures hebdomadaires. Elle entrera en vigueur : 


Le 1er janvier 2000 dans toutes les entreprises dont l’effectif sera, à cette date, de plus de vingt salariés .


Le 1er janvier 2002 dans les entreprises ayant un effectif inférieur ou égal à vingt salariés.


Le temps de travail effectif


Sa définition transpose en droit français celle de la directive européenne 94/104/CE du 23 novembre 1993. Il s'agit du "temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l'employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles". Il comprend notamment :


les temps nécessaires à la restauration et les temps consacrés aux pauses (pendant lesquels le salarié est à la disposition de l'employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des obligations personnelles), 


la pause de 20 minutes obligatoire au bout de six heures de travail continu.


Lorsque le port d'une tenue de travail est imposé par des dispositions législatives ou réglementaires, par des clauses conventionnelles, le règlement intérieur ou le contrat de travail et que l'habillage et le déshabillage doivent être réalisés dans l'entreprise ou sur le lieu de travail, le temps nécessaire à ces opérations doit faire l'objet de contreparties.


Ces dispositions seront appliquées à compter du 1er janvier 2001 pour les entreprises de plus de 20 salariés. L'ancienne définition du temps de travail effectif est abrogée.


Calcul et paiement des heures supplémentaires


Toute heure supplémentaire doit faire l'objet d'une majoration du taux horaire  ou d'un repos compensateur équivalent ou d'une combinaison des deux.


Au 1ier janvier 2001 pour les entreprises de plus de 20 salariés (et au 1ier janvier 2003 pour les autres), le régime des heures supplémentaires sera le suivant :


De la 36ème à la 39ème heure, application d’une bonification de 25 %. Celle-ci sera versée :�En cas d'accord conventionnel étendu ou d'accord d'entreprise, sous forme de salaire ou sous forme de repos compensateur ;


S'il n'y a pas d'accord, la bonification de 25 % se prendra sous forme de repos.


Chaque heure comprise entre la 40e et la 43e incluse donnera lieu à une majoration de salaire de 25% ou repos compensateur équivalent ou combinaison des deux. Au-delà de la 43e heure,  une majoration de salaire de 50% ou repos compensateur équivalent ou combinaison des deux interviendront.


Le législateur a prévu une période transitoire d'un an avant que le nouveau régime ne produise tous ses effets.


En 2000, la bonification sera de 10 % (au lieu de 25%) de la 36ème à la 39ème heure. Entre la 40e et la 43e heure incluse, une majoration de salaire de 25 % sera appliquée (ou repos compensateur ou combinaison des deux). Au-delà de la 43ème heure, la majoration est portée à 50 %.


Pour les entreprises de moins de 20 salariés, le régime des heures supplémentaires actuel est maintenu jusqu'au 1er janvier 2002 (majoration de salaire de 25% pour les heures effectuées de la 40e à la 47e heure incluse, puis 50% au-delà).


La modulation de la durée du travail


Jusqu'à la promulgation de la nouvelle loi, trois formes de modulation des horaires de travail existaient. La nouvelle loi simplifie le dispositif en retenant une seule forme de modulation. Celle-ci devra être mise en place par accord d’entreprise ou par accord de branche étendu. Organisant une durée du travail sur tout ou partie de l’année, elle sera conditionnée à une moyenne hebdomadaire n’excédant pas 35 heures sur un an. L'accord ne pourra pas prévoir un dépassement des durées maximales hebdomadaires (48 heures au cours d'une même semaine, sauf dérogation exceptionnelle dans la limite absolue de 60 heures) ni du maxima journalier (10 heures, sauf dérogation). Des formes de modulation individuelles pourront être mises en place.


Le travail posté en équipes successives (cycle)


Jusqu'à la loi du 19 janvier 2000, la mise en place de cycles de travail était subordonnée soit au fonctionnement en continu de l'entreprise, soit à l'existence d'un décret ou d'un accord de branche étendu. À l'avenir, les cycles de travail pourront également être mis en place par simple accord d'entreprise ou d'établissement. Les heures supplémentaires seront décomptées à partir de celles dépassant la durée moyenne de 35 heures calculée sur la durée du cycle. Les entreprises travaillant  en continu bénéficieront des aides si la durée du travail ne dépasse pas 33 heures 36.


Le temps de travail des cadres


La loi distingue trois catégories de cadres :


Les cadres dirigeants�Ils se trouvent légalement exclus de l'application de la presque totalité des dispositions du Code du travail sur la durée du travail, y compris les durées maximales, la règle du repos journalier et hebdomadaire et les jours fériés. Ils bénéficient cependant des congés payés et du repos obligatoire des femmes en couche.


Les cadres intégrés dans une unité de travail et suivant des horaires collectifs�Ils bénéficient de l'ensemble de la réglementation de la durée du travail, au même titre que les autres salariés : durée légale de 35 heures, contrôle de la durée du travail, heures supplémentaires, travail de nuit, repos et congés


Les autres cadres�L'accord collectif pourra prévoir deux types de conventions individuelles de forfaits sur l'année :


en heures pour les cadres dont on peut décompter l'horaire de travail ;


ou en jours pour certains cadres particulièrement "autonome" dont on ne peut décompter l'horaire de travail (dans une limite de 217 jours par an).


[A noter qu'en deuxième lecture à l'Assemblée nationale, et après la manifestation des confédérations syndicales sur le temps de travail des cadres (Managerial staff demonstrate in favour of the 35-hour week – FR9911118N), une nouvelle disposition a été introduite par le législateur : un accord instituant le forfait en jours est devenu dérogatoire, et pourra faire l'objet d'une procédure d'opposition de la part d'un ou plusieurs syndicats].


Le temps partiel


La législation française qualifiait de temps partiel les salariés dont les horaires de travail étaient inférieurs d'au moins un cinquième à la durée légale ou conventionnelle du travail. Elle est aujourd'hui mise en conformité avec la directive européenne du 15 décembre 1997. Sont désormais considérés à temps partiel les salariés dont la durée de travail est inférieure à la durée légale de 35 heures ou bien à la durée conventionnelle ou à l'horaire collectif de l'établissement si ces derniers sont inférieurs à la durée légale.


La loi présente trois innovations majeures :


Sauf accord de branche étendu, les horaires de travail des salariés à temps partiel ne peuvent comporter au cours d'une même journée qu'une seule interruption d'activité, toujours inférieure à deux heures.


Un nouveau système de modulation de la durée du travail des salariés à temps partiel est mis en place. Un accord d'entreprise ou de branche étendu pourra faire varier sur tout ou partie de l'année la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail à temps partiel. Il est mis fin à l'ancienne forme de temps partiel annualisé tel qu'elle était prévue par la législation antérieure, c'est-à-dire l'organisation d'une alternance de périodes travaillées et non travaillées sur plusieurs mois : cette possibilité relève désormais du travail intermittent qui fait l'objet de dispositions spécifiques.


Il est mis fin à l'abattement des charges de 30% pour les embauches à temps partiel. Cet abattement cessera d'être applicable au 1er février 2001 pour les nouveaux contrats à temps partiel. Cependant, le bénéfice de l'abattement spécifique restera acquis aux contrats qui auront été signés avant cette date.


Formation et réduction du temps de travail


La loi précise les conditions selon lesquelles une action de formation peut être, ou non, assimilée à du temps de travail effectif. Elle établit une distinction entre deux types de formations :


Devoir d'adaptation des salariés. Le texte codifie le principe selon lequel "l'employeur a l'obligation d'assurer l'adaptation des salariés à l'évolution de leurs emplois". La conséquence de ce principe est que "toute action de formation suivie par le salarié dans le cadre de cette obligation constitue un temps de travail effectif".


Développement des compétences des salariés. Trois conditions seront exigées pour que des actions de formation puissent être réalisées pour partie hors du temps de travail effectif :


Elle devra être prévue par un accord de branche ou d'entreprise ;


Seules les formations utilisables à l'initiative du salarié ou ayant reçu son accord écrit seront concernées ;


Ces actions de formation devront avoir pour objet le développement des compétences du salarié (sont exclues les actions destinées à adapter, entretenir ou actualiser les compétences requises par les activités exercées par le salarié).


Cependant, les accords signés après la 1ère loi Aubry de juin 1998 et qui ne tiennent pas compte de cette distinction car ils incluent certaines formations d'adaptation en dehors du temps de travail restent applicables (décision du Conseil constitutionnel du 13/01/99).


L'allègement des charges sociales liée à un accord de réduction du temps de travail est soumis à une légitimité renforcée des accords


Un nouveau dispositif d'allègement des charges sociales est mis en place afin d'encourager le passage aux 35 heures par voie d'accord collectif et de limiter le coût de l'abaissement de la durée légale de travail pour les entreprises.


Le bénéfice de ce dispositif sera ouvert aux entreprises qui appliquent un accord collectif fixant la durée collective du travail au plus à 35 heures hebdomadaires et s'engagent dans ce cadre à créer ou à préserver des emplois. L'allègement n'est pas ouvert aux entreprises qui passent aux 35 heures sur décision unilatérale de l'employeur. A la différence de la première loi Aubry, l'allègement n'est pas conditionné à un décompte constant du temps de travail, ni à un taux minimal de réduction du temps de travail, ni à un pourcentage de création ou de préservation d'emplois.


Légitimité renforcée des accords


Un accord de RTT à 35 heures sera considéré comme valide s'il est signé dans les conditions habituelles : seul le droit à l'allègement est lié au respect de conditions de légitimité renforcée de l'accord.


Validation "majoritaire" (pour toutes  les entreprises) : l'accord d'entreprise doit être signé par une ou des organisations syndicales représentatives dans l'entreprise ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles (CE ou, à défaut, DP). 


À défaut d'accord "majoritaire" une consultation du personnel peut être organisée à la demande d'une ou plusieurs organisations syndicales "signataires". L'accord ouvre droit à l'allègement s'il est approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés. Il en est de même lorsque le texte définitif de l'accord, préalablement à sa conclusion, a été soumis à la consultation du personnel à l'initiative d'une ou des organisations syndicales "signataires" et a été approuvé par le personnel à la majorité des suffrages exprimés. Cette consultation a lieu pendant le temps de travail. Les modalités d'organisation et de déroulement du vote font l'objet d'un accord entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales. 


Signature par un salarié mandaté (dans toutes les entreprises dépourvues de délégué syndical ou de délégué du personnel faisant office de délégué syndical). L'accord d'entreprise peut être signé par un salarié expressément mandaté par une organisation syndicale représentative au plan national. L'accord signé par un salarié mandaté doit ensuite avoir été approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés. Les modalités d'organisation et de déroulement du vote font l'objet d'un accord entre le chef d'entreprise et le salarié mandaté. 


L'allègement des charges sociales


Il cumule une aide pérenne et la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale. Les deux mécanismes sont fusionnés en un allègement unique qui prendra la forme d'un seul et même barème d'exonération (à noter que dans la situation habituelle les charges patronales de sécurité sociale représentent environ 30,3 % du salaire brut).


Les entreprises éligibles aux allègements (toutes les entreprises sauf celles exerçant une activité en position de monopole), bénéficieront par salarié et par an, d'une aide allant :


De 21.500 FRF pour un salarié payé au Smic (82.584 FRF par an aujourd'hui). Cette aide représente 26 % du salaire brut. Les charges patronales restant à payer se montent à 4,5 % du salaire brut.


À 4.400 francs par an pour un salarié payé 1,7 Smic (136.308 FRF par an) soit 4 % du salaire brut, les charges patronales restant à payer se montant à 27 % du salaire brut.


L'ensemble des salaires égaux ou supérieurs à 1,8 Smic bénéficieront d'une exonération d'un montant forfaitaire de 4.000 FRF.


Smic et garantie mensuelle de rémunération


La rémunération horaire des salariés payés au SMIC ne changera pas après le vote de la loi. Pour éviter que les "smicards"  ne soient payés au niveau de 35 fois le SMIC horaire, la seconde loi prévoit que les entreprises verseront un "complément différentiel de salaire"  garantissant que 35 heures seront payées autant que 39 heures aujourd’hui. Les aides financières de l’Etat (réduction des charges sociales) sont notamment prévues pour permettre aux entreprises de compenser la dépense supplémentaire.


Si la durée collective dans une entreprise est réduite en deçà de 35 heures, la garantie mensuelle de salaire est réduite "à due proportion" de la réduction du temps de travail en deçà de 35 heures. Ainsi, sauf accord d'entreprise, le salarié perdra une part de son salaire si son horaire de travail est inférieur à 35 heures.


Les salariés à temps partiel, employés dans les entreprises où la durée collective est réduite en dessous de 39 heures, et dont la durée du travail est réduite, bénéficient également de cette garantie, à due proportion, y compris  s'ils ont choisi de maintenir (ou d'accroître) leur durée du travail.


Le terme de ce dispositif de garantie mensuelle de rémunération est fixé au 1er juillet 2005 au plus tard. À cette date, le taux horaire du Smic rapporté à la durée légale du travail (soit 35 heures) devrait (du fait de l'inflation et des "coups de pouce" apportés) rattraper le niveau atteint par la garantie mensuelle de rémunération.


La censure du Conseil constitutionnel


Saisi par l'opposition parlementaire, le Conseil constitutionnel a considéré que quatre dispositions de la loi n'étaient pas conformes à la constitution. Sa censure a concerné :


Le respect des accords. Le Conseil constitutionnel a censuré la mesure législative qui accordait "un an" aux clauses des accords conclus en application des dispositions de la première loi Aubry et contraires aux dispositions de la nouvelle loi, pour se conformer à la nouvelle législation. Il a statué que "l'effet de la censure prononcée est de maintenir en vigueur jusqu'à leur terme les accords conclus en application de la loi du 13 juin 1998. Leurs clauses prévaudront en tant que de besoin sur les dispositions contraires de la loi déférée". Les clauses en question, citées dans les considérants de sa décision, concernent "le régime des heures supplémentaires, l'annualisation, le temps de travail des cadres, la formation professionnelle et les compensations salariales". Cette censure n'est pas sans poser de questions d'interprétation. L'accord UIMM, par exemple, contient des clauses qui n'avaient pas de base juridique, même antérieure à la loi Aubry II  (application du forfait à des salariés hors encadrement, augmentation du contingent d'heures supplémentaires qui passe de 94 heures à 180 heures, avec possibilité de majorer ce quota de 25 heures par an et par salarié, pendant 2 ans etc.). Par contre les dispositions concernant l'annualisation (1645 heures dans le cas de l'UIMM) pourront être appliquées, dans la mesure où le Conseil a réfuté la référence aux 1600 heures en cas de modulation sur l'année. L'UIMM a décidé d'engager de nouvelles négociations avec les syndicats pour discuter à nouveau de l'accord de branche sur les 35 heures signé le 28 juillet 1998. (Agreement in metalworking: for or against the 35-hour working week? - FR9808129F)


Le paiement des heures supplémentaires. Le législateur avait institué une taxe de 10% sur les heures supplémentaires. Dans le régime définitif des heures supplémentaires, les entreprises qui n'avaient pas réduit leur durée du travail devaient verser 10% à un fonds destiné à financer la  réduction du temps de travail et 15% au salarié pour les quatre premières heures supplémentaires. Celles qui avaient procédé à une RTT versaient une bonification de 25% aux salariés. Pour le Conseil, "cette différence de traitement, qui reposait sur une circonstance étrangère à la volonté comme au comportement individuels du salarié, a été jugée contraire au principe d'égalité". La principale conséquence de cette décision est de supprimer une source de financement des 35 heures évaluée à 7 milliards de FRF en 2000. Par ailleurs, si cette censure pénalise le budget de l'Etat, elle est sans conséquence pour les entreprises (l'heure supplémentaire lui coûtera 25% de plus) et favorable pour les salariés dont la réduction de travail n'a pas baissé (ils percevront 25% au lieu de 15%).


Le Smic pour les temps partiels. Le législateur avait prévu d'exclure du bénéfice du "complément différentiel de salaire" les salariés à temps partiel dont le temps de travail ne baissait pas. Le Conseil a censuré cette mesure, car il y a vu une mesure discriminatoire. Il a considéré que si les salariés à plein temps payés au Smic, et dont la durée du travail était inférieure à 39 heures, allaient bénéficier de fait d'une augmentation de leur taux horaire, il devait en être de même pour les temps partiels, dont la durée du travail est déjà inférieure à 35 heures.


L'amendement "Michelin" (adopté par l'Assemblée nationale après l'annonce de suppression d'emploi par le manufacturier de pneumatiques : Michelin announces profits and redundancies – FR9910113F). Le Conseil a critiqué le flou juridique de cet amendement et signale que le Code du travail indique que tout plan social doit prévoir des dispositions "telles que, par exemple, des mesures de réduction et d'aménagement du temps de travail".


Les réactions des partenaires sociaux


Les principales organisations syndicales se sont retrouvées en accord, et ont même parfois mené des actions communes, sur certains dossiers, comme les conditions d'application de la réduction du temps de travail aux cadres, le financement de cette réduction par une ponction sur les budgets des organismes paritaires, l'application du SMIC aux temps partiels dont le temps de travail ne sera pas réduit.


Par contre elles se sont divisées sur un dossier essentiel, celui de la légitimité des accords. La CGT considère qu'il s'agit d'un appui positif pour remettre en cause les conditions actuelles de représentativité, la CFDT est favorable à une discussion sur ce thème; mais elle estime que la question de la représentativité ne peut pas être abordée sans concertation préalable. L'UNSA est favorable à l'ouverture d'un tel débat. Par contre la CGT-FO, la CFTC et la CFE-CGC y sont opposées car elles ne souhaitent pas que les règles de représentativité soient modifiées (Second 35-hour week bill reopens debate on unions’ representative status – FR9909104F).


Sur l'ensemble de la loi, les organisations syndicales ont des points de vue contrastés et insistent, dans leur analyse, sur tel ou tel aspect qui leur semble prioritaire.


La CFDT. Pour elle, ce texte "constitue un point d’appui majeur pour réussir la généralisation de la réduction du temps de travail en faveur de l’emploi. Il offre en particulier le temps et les moyens nécessaires pour que la négociation aboutisse à des compromis équilibrés pour toutes les catégories de salariés, les chômeurs et les entreprises. La loi ainsi que les accords de branche étendus permettent de faire face à la diversité des situations rencontrées".


La CGT. Elle estime que la loi ne correspond pas pleinement à ses attentes et pense que "certaines dispositions sont même dangereuses". Elle souhaite ainsi la généralisation à tous les salariés du public et du privé, y compris les cadres de la réduction de la durée du travail. Elle s'inquiète des conséquences de la flexibilité et de l'annualisation.


La CGT-Force Ouvrière. Elle s'est opposée depuis le début à la logique de cette loi, en considérant que celle-ci comportait des menaces pour les salariés du point de vue du maintien des salaires comme de celui des conditions de travail. Un des aspects les plus critiquables du texte de loi est pour elle la volonté du législateur de modifier les conditions des accord pour qu'ils acquièrent une "légitimité renforcée".


La CFE-CGC, organisation représentative sur le plan national regroupant des cadres, des techniciens et des agents de maîtrise, a concentré ses critiques sur les conditions de réduction du temps de travail des cadres et en particulier sur les "forfaits" jours. Considérant que les "forfaits" pourront permettre aux employeurs "d'exiger des journées de travail de 12 ou 15 heures de travail, voire plus", elle a décidé d'introduire une action devant la juridiction européenne pour obtenir la suppression de cette disposition.


La CFTC s'est "inscrite positivement" dans le débat sur la réduction du temps de travail. Mais pour elle, "la loi ne garantit pas des négociations équilibrées dans les entreprises". Elle insiste par ailleurs sur l'articulation entre temps de travail et temps libre, consacré notamment à la vie familiale.


L'UNSA estime que, "malgré d'évidentes imperfections, la loi sur la réduction du temps de travail traduit tout de même une avancée pour les salariés, et au-delà pour l'emploi". Elle met l'accent sur la nécessité d'appliquer les 35 heures dans la fonction publique.


Pour sa part, le Medef s'est toujours opposé à cette loi. Celle-ci a été la principale pierre d'achoppement avec le gouvernement depuis 1997 : c'est à la suite de la conférence nationale sur l'emploi d'octobre 1997 que le CNPF s'est transformé en Medef, avec un changement d'organisation et une redéfinition de ses missions. Pendant le toute la période de débat sur la loi, la principale organisation patronale a reproché à l'Etat d'empiéter sur les prérogatives des partenaires sociaux. (MEDEF proposes new "social constitution" - FR9912122F)


Commentaires


1) La loi n'est pas d'une lecture simple. Non seulement en raison de sa technicité mais également car son interprétation, qui dépendra essentiellement des conditions de sa mise en œuvre, est pour le moins doublement ambivalente. Elle peut être lue de deux façons, sur deux plans différents.


a) Sur l'avenir des relations de travail et la protection des salariés :


D'une part, elle instaure, pour certains salariés, des mécanismes plus protecteurs que par le passé (temps partiels, intégration, sous certaines conditions, d'activités liées à l'exercice d'un métier dans le temps de travail effectif).


D'autre part, elle s'inscrit dans le mouvement de flexibilisation du temps et de l'organisation du travail constaté dans les autres pays européens, en permettant par exemple des modalités de modulation individualisée du temps de travail ou la mise en œuvre du travail par équipe par simple accord d'entreprise, le tout en accordant aux entreprises qui modifient leur organisation du travail le bénéfice d'allègements non négligeables de charges sociales. Aujourd'hui, la faible présence syndicale dans les entreprises ne pèse pas en faveur des salariés à l'occasion de telles réorganisations du travail.


b) Sur les objectifs eux-mêmes de la loi :


Elle a été présentée au départ pour créer des emplois. Les bilans publiés régulièrement par le ministère de l'Emploi et de la solidarité ne permettent cependant pas de distinguer les emplois créés grâce à l'aide de l'Etat des effets d'aubaine. L'Insee (Institut national de la statistique et des études économiques) note pour sa part que les dispositifs publics d'aide à l'emploi marchand (notamment l'allègement des charges sociales dans le cadre de la réduction du temps de travail) auraient eu en 1999, un impact supérieur à celui qu'il eut en 1998 (0,6 % de l'emploi dans les secteurs concurrentiels – soit environ 80.000 emplois – en 1999, contre 0,3 % en 1998). Reste que les bilans provisoires concernent la période "expérimentale" et "incitative". Avec, depuis le 1° février, la baisse massive de quatre heures de la durée légale du travail pour les entreprises de plus de vingt salariés, du temps sera nécessaire pour en estimer les effets.


Ce recul sera tout aussi nécessaire pour apprécier si les effets essentiels de loi porteront sur la création d'emploi ou sur une aide, dans le cadre d'un pacte social implicite, à la modernisation des entreprises et de l'économie


2) La censure du Conseil constitutionnel, si elle ne touche pas aux fondements de la loi telle qu'elle a été votée par le Parlement, oblige à porter un regard nouveau sur le droit généré par les conventions collectives et sur les rapports entre la loi et la négociation. Le Conseil déclare en effet que dans certains domaines, le droit conventionnel peut primer, ce qui constitue une nouveauté qui ouvre un large champ d'incertitudes et d'interrogations qui ne concerne pas seulement les juristes du travail, mais également les praticiens et les observateurs.


3) La loi entraîne une certaine redistribution des cartes dans le jeu social. Tout d'abord en instaurant pour la première fois des règles strictes pour qu'un accord de réduction du temps de travail (assorti d'une aide) soit reconnu comme 'légitime'. Ensuite, en raison de ses conséquences sur les relations entre les interlocuteurs syndicaux et patronaux. L'an 2000 sera vraisemblablement marqué par les débats sur la refonte des relations professionnelles.


4) Enfin, le chantier de la réduction du temps de travail à 35 heures dans la fonction publique n'a toujours pas abouti depuis la remise du rapport Roché (Roché report examines civil servants’ working time – FR9903166F). Ce sera un des objectifs de gouvernement cette année. Une première réunion de négociation entre le ministre de la Fonction publique et les organisations syndicales de fonctionnaires est prévue début février 2000 (Talks on 35-hour week in civil service – FR0001126N). (Alexandre Bilous, IRES).





